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L'Ecole agricole d'hiver, ä Sursee, est placee sous la surveillance
d'une commission de 5 membres, nonunes par le Conseil d'Etat.
Le chef du Departement de l'economie publique fonctionne actuel-
lement comme inspecteur. Les membres de la commission de
surveillance refoivent pour chaque seance uu jeton de presence de
8 fr. et une indemnite de voyage de 10 ct. par kilometre. Le direc-
teur, en meine temps maitre principal de l'Ecole agricole, recoit
un traitement de 60Ö0 fr.; il est nomine par le Conseil d'Etat sur la
proposition de la commission de surveillance et du Departement
de l'economie publique.

Les maitres des ecoles secondaires superieures, ceux de l'Ecole
cantonale et aussi, pour autant qu'il est necessaire, ceux des eta-
blissements speciaux, forment des associations qui possedent le
droit et sont obliges, ä la demande du Conseil d'education, de
fournir des preavis sur toutes les questions concernant la
discipline, le plan d'etudes et l'organisation de l'etablissement oü ils
enseignent.

4. Canton d'Uri.

L'enseignement dans les ecoles primaires, complementaires et
secondaires, est place sous la direction et la surveillance du Conseil
d'education, adjoint au Conseil d'Etat. II est nomme pour quatre
ans et adresse ses rapports au Grand Conseil. II est compose d'un
president, d'un vice-president et de cinq membres, les deux
premiers etant nomuies pour deux ans. La meine commune ne peut
pas nommerplus de trois membres. Le Conseil d'education est en
outre charge de l'administration du Fonds du diocese, de concert
avec le commissaire episcopal et un autre membre du clerge, desi-
gne par le Grand Conseil.

Les competences du Conseil d'education sont entre autres : il
execute les lois, ordonnances et decisions de l'autorite superieure,
prescrit l'organisation des ecoles primaires, secondaires et
complementaires, fixe les plans d'etudes et designe les manuels; il etablit
le budget et les comptes annuels et les soumet au Grand Conseil;
il examine les aspirants et les aspirantes au brevet de l'enseignement

public et leur delivre le brevet; aucun etablissement prive
ne pent etre ouvert sans son autorisation; il doit approuver les
rapports sur les inspections des ecoles et entretenir des rapports
suivis avec les autorites communales et les maitres; il fait visiter,
par ses membres, les ecoles des arrondissements scolaires, etc. II
transmet au Conseil d'Etat, pour etre soumises au Grand Conseil,
toutes les'propositions ayant pour butle developpement des ecoles
et de l'enseignement. II donne son preavis sur toutes les
ordonnances concernant l'instructiion publique.

Le Conseil d'education confie l'iuspection et la direction de
l'enseignement primaire ä un ou ä plusieurs inspecteurs lesquels, s'ils
n'en sont pas membres, acquierent par leur nomination voix
consultative dans cette autorite. Le traitement de l'inspecteur des ecoles

est de fr. 600 par an, celui de l'administrateur du fonds scolaire
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fr. 500. Le ou les inspecteurs, nommes pour quatre ans, doivent
visiter chaque annee toutes les ecoles primaires, complementaires
et secondaires du canton. lis doivent etre Orientes sur la situation
de chaque commune et faire rapport au Conseil d'education.

Chaque commune est tenue de nommer line commission scolaire.
composee d'un president, d'un vice-president et d'un autre mem-
bre, plus le secretaire. Elle est chargee de la surveillance des ecoles

communales et doit visiter toutes les divisions au moins quatre
fois par an. Elle veille ä ce que les traitements des maitres soient
paves regulierement, et contröle au moins deux fois par mois le re-
gistre des absences. Elle surveille toutes les mesures d'hygiene
scolaire, etc.

La nomination des maitres est dans la competence des
communes.

Les ecoles complementaires (obligatoires et facultatives) sont
placees sous les memes autorites de surveillance que les autres
ecoles communales ; la direction generale est du ressort du Conseil

d'education.
Les ecoles secondaires sont egalement placees sous la direction

generale du Conseil d'education; il publie les reglements juges ne-
cessaires et ordonne les inspections annuelles, par les soins des
inspecteurs; ceux-ci lui font rapport sur les resultats.

La «loi concernant la creation d'un College» (decision de la
Landsgemeinde du 4 mai 1902) a supprime l'ancienne Ecole canto-
nale officielle et confie la direction du College, les acquisitions de
mobilier et d'autre materiel, etc., ä une societe particuliere. La
subvention du canton en faveur de l'etablissement (College Charles
Borromee) est liee ä des conditions bien determinees. Le Conseil
d'education fixe le plan d'etudes, d'accord avec le recteur du College

; il veille ä ce que l'etablissement conserve son caractere d'e-
cole publique et ä ce que, au point de vue scientifique et technique,

il reponde aux exigences de notre epoque: il dirige les exa-
mens et inspecte de temps ä autre les classes de l'etablissement;
il est represente dans les organes de la societe par des membres
choisis par lui-meme en dehors du corps enseignant; dans les
grandes commissions permanentes, le nombre de ses representants
est de deux; ils ont voix consultative et deliberative.

Sont reserves ä l'eveque, en sa qualite de protecteur du
College :

a) la Missio canonica pour tous les maitres appeles ä donner
l'enseignement religieux;

b) le droit de veto contre les autres maitres de l'etablissement
qui n'offrent pas la garantie d'enseigner dans le sens et dans l'esprit
de l'eglise catholique, et contre les manuels en contradiction avec
la doctrine catholique ;

c) l'inspection par un delegue episcopal;
Le directenr du College Charles Borromee doit etre, d'apres la

loi, un membre du clerge; le corps enseignant par contre doit se

composer d'ecclesiastiques et de lalques.
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